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Limitation des allocations de chômage : quels sont les impacts ? 

 

La limitation dans le temps des allocations de 

chômage, grande mesure du prochain gouverne-

ment.  La FGTB a sorti une étude se penchant sur 

l’impact potentiel de cette réforme, envisagée par 

plusieurs partis politiques en Belgique, sur les 

communes et les bénéficiaires. Cette proposition, 

poussée par des partis tels que le MR, la N-VA et 

le CD&V, vise à restreindre les allocations de 

chômage à deux ans, avec une hausse initiale du 

montant des prestations. Bien que ces partis sou-

tiennent que cette mesure réduirait les dépenses 

publiques et encouragerait un retour plus rapide à 

l'emploi, l’étude démontre que ses effets seraient 

bien plus négatifs, en particulier sur les finances 

des communes et sur les personnes les plus vulné-

rables. 

Contexte et Proposition Politique 

La réforme proposée repose sur l’idée que les al-

locations de chômage doivent être limitées dans le 

temps pour éviter une forme d’assistanat et encou-

rager le retour à l’emploi. Cette limitation serait 

accompagnée d'une hausse temporaire des alloca-

tions dans les premiers mois. L’argument avancé 

par les partis promoteurs est que le différentiel 

entre le travail et le chômage doit être suffisam-

ment significatif pour inciter les chômeurs à re-

trouver un emploi. Cependant, la FGTB souligne 

que cette différence existe déjà et qu’il s’agit 

d’une fausse justification pour réduire les alloca-

tions. 

Le point central de la réforme concerne une limi-

tation des allocations après deux ans de chômage, 

ce qui toucherait surtout les chômeurs de longue 

durée, souvent confrontés à des difficultés impor-

tantes d’insertion sur le marché du travail. Une 

note du ministre flamand Bart De Wever (BDW) 

propose également d’augmenter le financement 

des CPAS pour compenser l’augmentation du 

nombre de bénéficiaires du Revenu d’Intégration 

Sociale (RIS) suite à l’exclusion des allocations de 

chômage. 

Risques et Conséquences Sociales 

Selon la FGTB, cette réforme aurait des consé-

quences sociales désastreuses. Les chômeurs de 

longue durée qui perdraient leurs allocations ne 

retrouveraient pas automatiquement un emploi. 

Nombre d’entre eux se tourneraient vers les CPAS 

pour demander le RIS, ou, pire encore, disparaî-

traient des systèmes de suivi, plongeant dans une 

précarité encore plus grande. Le précédent de la 

réforme des allocations d’insertion pour les jeunes 

illustre déjà ce phénomène, avec une augmenta-

tion des demandes de RIS par les jeunes après la 

limitation des allocations. 

La majorité des chômeurs touchés par cette réfor-

me sont éloignés du marché de l'emploi pour des 

raisons complexes : sous-qualification, obstacles 

sociaux, problèmes de santé ou de mobilité, etc. 

Ces difficultés ne disparaissent pas par une simple 

suppression des allocations. Au contraire, cela 

pourrait aggraver leur situation, augmentant leur 

risque de pauvreté et d’exclusion sociale. 

Impact sur les Communes 

L’un des points clés de l’étude concerne l’impact 

direct de cette réforme sur les finances locales. La 

limitation des allocations de chômage transférerait 

en effet une grande partie de la charge financière 

sur les communes, via les CPAS. En 2024, si la 

réforme devait s’appliquer, elle entraînerait une 

augmentation massive du nombre de bénéficiaires 

du RIS, avec une hausse de 54 % à l’échelle na-

tionale. 

Les communes seraient touchées de manière iné-

gale, certaines étant plus affectées que d’autres en 
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raison de leurs caractéristiques socio-

économiques. À Anvers, par exemple, le nombre 

de bénéficiaires du RIS pourrait passer de 9 464 à 

15 089, augmentant ainsi le coût pour la ville de 

près de 44 millions d’euros. À Uccle, le nombre 

de bénéficiaires du RIS augmenterait de 64 %, 

avec une hausse de plus de 8 millions d’euros 

pour les finances locales. 

Le transfert des coûts vers les communes mettrait 

ces dernières sous une pression énorme, non seu-

lement en termes de budget, mais aussi en termes 

de ressources humaines et organisationnelles. Les 

CPAS, déjà débordés, devraient gérer une aug-

mentation du nombre de dossiers, aggravant la 

situation dans les grandes villes où chaque travail-

leur social gère entre 80 et 100 dossiers. 

Des Effets Limités sur le Retour à 
l’Emploi 

L’étude souligne que la limitation des allocations 

de chômage n’aura que peu d’effet sur le retour à 

l’emploi. En effet, le nombre d’offres d’emploi 

disponibles est bien inférieur au nombre de de-

mandeurs d’emploi. En 2023, on comptait 520 

000 demandeurs d’emploi pour 184 000 offres 

d’emploi, soit un déficit de plus de 335 000 pos-

tes. Cette situation montre clairement que même si 

les chômeurs étaient incités à chercher activement 

du travail, il n’y aurait tout simplement pas assez 

d’emplois disponibles. 

De plus, les postes vacants sont souvent précaires, 

avec une forte proportion de contrats temporaires 

ou d’intérim, ce qui complique la recherche d’une 

stabilité professionnelle pour les chômeurs de 

longue durée. Ceux-ci, souvent moins qualifiés, 

rencontrent davantage de difficultés à accéder aux 

emplois disponibles, qui nécessitent de plus en 

plus de diplômes ou de compétences spécifiques. 

Une Réforme Idéologique 

La FGTB critique la réforme comme étant avant 

tout idéologique. Les chômeurs font déjà l’objet 

de nombreux contrôles et peuvent être sanctionnés 

ou exclus du système en cas de non-respect des 

règles. L’idée que les chômeurs ne cherchent pas 

suffisamment à retrouver un emploi est donc faus-

se. 

En outre, les dépenses liées au chômage sont sou-

vent surestimées. Le coût des allocations de chô-

mage représente seulement 2,7 % des dépenses 

publiques pour la sécurité sociale, et encore moins 

si l’on considère uniquement les chômeurs de lon-

gue durée. Ces chiffres montrent que la réforme, 

qui se veut avant tout une mesure d’économie, 

risque en réalité de coûter plus cher en raison des 

répercussions sur les CPAS et sur les dépenses 

liées à la pauvreté. 

Revendications de la FGTB 

Face à cette réforme, la FGTB formule plusieurs 

revendications : 

 Améliorer les conditions de travail : Des 

contrats plus stables, des salaires bruts plus 

élevés (au moins 2 800 euros par mois) et 

un meilleur accompagnement des chô-

meurs dans leur recherche d'emploi. 

 Rehausser les minimas sociaux pour les 

placer au-dessus du seuil de pauvreté et 

réduire les obstacles au travail, comme les 

frais de garde d’enfants ou de transport. 

 Renforcer l’accompagnement vers 

l’emploi, avec un focus sur la formation et 

les dispositifs d’activation, plutôt que sur 

les sanctions et les contrôles. 

 Responsabiliser les employeurs sur le re-

cours à des formes de travail précaires 

comme l’intérim ou les flexi-jobs. 

L’étude de la FGTB montre que la limitation dans 

le temps des allocations de chômage entraînerait 

des effets désastreux, tant pour les individus 

concernés que pour les communes. Loin de créer 

des économies, cette réforme transférerait les 

coûts vers les CPAS et les collectivités locales, 

tout en aggravant la précarité des personnes déjà 

vulnérables. La solution, selon la FGTB, réside 

dans un meilleur accompagnement vers l’emploi 

et une réforme des conditions de travail, plutôt 

que dans une réduction des droits sociaux qui ap-

pauvrirait encore davantage la population. 

 
Étude disponible dans l’article sur notre site 

www.asblcepre.be, onglet « Actualités »
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